Article 24 : Éducation  - Artikel 24: Onderwijs


1. Extraits du rapport officiel
Situation en Flandre:
97. Diverses mesures sont prises afin de permettre à chaque enfant handicapé d’accéder à l’enseignement maternel, primaire, secondaire et supérieur. 

Faisant suite à la loi du 6 juillet 1970 sur l’enseignement spécial, des écoles ont été créées pour les enfants et adolescents de 2,5 à 21 
 ans qui, en raison de leurs besoins éducatifs, doivent suivre un enseignement spécialisé de manière temporaire ou permanente. Les écoles s’organisent sur la base de types 
 (primaire) et de formes d’enseignement 
 (secondaire). Les Centres d’accompagnement scolaire (Centra voor Leerlingenbegeleiding - CLB) délivrent le rapport d’inscription qui donne droit à l’inscription dans l’enseignement spécialisé ou dans l’enseignement intégré. La loi prévoit aussi la gratuité du transport des élèves vers une école d’enseignement spécialisé. Le droit à l’éducation des enfants et adolescents handicapés est ainsi garanti en Flandre. Seulement 0,07% des enfants et adolescents handicapés ne suivent aucune forme d’enseignement en raison de leur problématique très complexe.

98. Dans l’enseignement ordinaire (primaire et secondaire), l’autorité scolaire peut inscrire un élève disposant d’un rapport d’inscription pour les types de handicap de 1 à 7, à la stricte condition de la constatation que les moyens de l’école soient suffisants
 pour faire face aux besoins de l’élève en question quant à l’enseignement, la thérapie et la prestation de soins. L’autorité scolaire peut décider du refus d’une inscription après concertation avec les parents et le CLB qui accompagne l’école.  Il existe également une procédure de protection juridique, confiée à des plateformes locales de concertation dans lesquelles sont représentés les principaux acteurs locaux dans l’enseignement et en périphérie. L’une de leurs missions est de jouer un rôle de médiation en cas de refus sur la base de moyens insuffisants. Si la médiation n’aboutit pas à une solution et si l’enfant est refusé, les parents peuvent contester cette décision auprès de la Commission des droits de l’élève, mise en place par le Ministère de l’Enseignement et de la Formation. La Commission peut soumettre une proposition de sanction au gouvernement flamand.

99. Le développement de l’enseignement spécialisé au cours des 40 dernières années a eu pour effet que dans une large mesure, les élèves handicapés sont pris en charge dans un système d’enseignement non inclusif: 0,78% (enseignement maternel), 6,79% (enseignement primaire) et 4,24% (enseignement secondaire)
. 

100. En 1986, la loi a été adaptée et les enfants et adolescents handicapés se sont vus offrir la possibilité de quitter l’enseignement spécialisé pour fréquenter l’enseignement ordinaire moyennant un soutien. Durant les 10 dernières années, le nombre d’élèves dans l’enseignement intégré (GON) est passé de 1.522 élèves (1999-2000) à 10.503 élèves (2009-2010)
. Leur part en pourcentage reste limitée, à savoir 0,95%. 

101. L’aide aux étudiants de l’enseignement supérieur souffrant d’une limitation fonctionnelle est basée sur quatre piliers : 

· une pondération plus favorable pour la répartition des moyens de fonctionnement;  

· un fonds d’encouragement pour développer une politique d’égalité des chances et de diversité; 

· le subventionnement du Steunpunt Inclusief Hoger Onderwijs; 

· l’intervention sociale destinée à prendre en charge les services aux étudiants et à améliorer les conditions connexes à leurs études. 

102. Le Ministère flamand de l’enseignement et de la Formation soutient les élèves et les étudiants dans l’enseignement ordinaire et dans l’enseignement pour adultes via la mise à disposition d’aides spécifiques à l’apprentissage (appareillage technique, interprètes en langue flamande des signes et interprètes en langue écrite, transpositions en braille et en gros caractères, mobilier adapté, logiciel pour dyslexiques et digitalisation de manuels).

103. Le Ministère flamand de l’enseignement et de la Formation a commandé un avis sur les répercussions juridiques et l’impact de l’article 24 de la Convention.
   

104. Les exercices de compétences dans les domaines de la langue braille, de la langue des signes, de possibilités de communication alternatives, de la mobilité,… sont majoritairement offerts dans le cadre de l’enseignement spécialisé ou de l’enseignement intégré. Des organisations de personnes handicapées proposent également ces exercices de compétences.

105. Depuis l’année scolaire 1996-1997, les élèves et les étudiants sourds peuvent intégrer l’enseignement ordinaire (secondaire et supérieur) avec l’aide d’un interprète en langue flamande des signes et/ou d’un interprète en langue écrite. Depuis 2008, les élèves fréquentant l’enseignement pour adultes et les centres d’éducation de base peuvent également demander l’aide d’un interprète. 

106. La professionnalisation s’effectue dans le cadre de l’école et via des services d’appui en marge de l’école. Dans le profil professionnel et les compétences de base demandés aux enseignants, plusieurs compétences sont en rapport avec la prise en charge d’élèves aux besoins éducatifs spécifiques
. Il convient également de citer les formations « BanaBa » (Bachelor after Bachelor) ‘enseignement spécialisé’ et la formule ‘encadrement renforcé et cours de rattrapage’. Par ailleurs, il existe une large palette de formations à orientation professionnelle. 

107. En vue d’une identification précoce des besoins éducatifs des personnes handicapées, les écoles doivent mener une politique de gestion de l’encadrement renforcé. Chaque école a un contrat de coopération avec un CLB. L’une des missions du CLB est de diagnostiquer chez les élèves des problèmes de participation à l’enseignement. 
Situation en Communauté française:
108. L’accès et le droit à l’enseignement sont inscrits dans la Constitution belge, dans le Pacte scolaire (29 mai 1959), dans le Décret Missions (24 juillet 1997), le Décret organisant l’enseignement spécialisé (03 mars 2004) et le Décret « Mixité » (1 mars 2010). L’enseignement spécialisé a été créé en 1970, à la demande d’associations de parents de l’époque, pour bénéficier d’un enseignement adapté à certains types d’enfants en fonction de leurs besoins spécifiques.

109. Le décret du 03 mars 2004 organisant l’enseignement spécialisé a fixé différentes balises pour éviter des dérives comme :
 

· l’organisation en types d’enseignement : le type est déterminé en fonction du handicap et des besoins spécifiques de l’élève. Il est déterminé par un organisme tout à fait indépendant de l’établissement scolaire ou par un médecin spécialiste ; cette organisation permet à l’élève concerné de bénéficier d’un accompagnement particulier, notamment en personnels paramédical et social, et d’un enseignement adapté ;

· les conditions d’admission dans l’enseignement spécialisé : la détermination du type d’enseignement, les conditions d’admission et le maintien dans l’enseignement spécialisé sont déterminés de façon stricte et sur base d’un dossier argumenté et réalisé par un organisme extérieur à l’établissement scolaire ou par un médecin spécialiste suivant les cas ;

· la liberté de choix des parents : la liberté est laissée aux parents de choisir pour leur enfant une école d’enseignement ordinaire ou d’enseignement spécialisé ;

· les objectifs des différentes formes d’enseignement spécialisé : les objectifs à atteindre, fixés pour les différentes formes de l’enseignement secondaire spécialisé visent à une insertion sociale et professionnelle la plus adéquate pour chaque élève pris individuellement en fonction de ses capacités et de son handicap ; 

· la possibilité de passage de l’enseignement spécialisé vers l’enseignement ordinaire : la possibilité est laissée aux parents d’inscrire ou de réinscrire leur enfant dans l’enseignement ordinaire après un passage dans l’enseignement spécialisé.

· La mise en place de projets d’intégration de plus en plus nombreux : un élève inscrit dans l’enseignement spécialisé peut faire l’objet, à la demande des parents ou sur proposition du conseil de classe de l’école d’enseignement spécialisé,  d’un projet d’intégration dans une école d’enseignement ordinaire avec un accompagnement de personnel de l’enseignement spécialisé. Ce projet est dorénavant possible pour tous les types d’enseignement spécialisé et favorisé par les nouvelles dispositions décrétales du 5 février 2009, n’obligeant plus l’élève à un séjour de minimum 3 mois dans un établissement d’enseignement spécialisé pour bénéficier d’un accompagnement en personnel de l’enseignement spécialisé (enseignant, paramédical ou autre suivant les besoins de l’enfant).

110. Tous les établissements scolaires organisant l’enseignement spécialisé fondamental et/ou secondaire (formes 1, 2 et 3) doivent développer pour chaque élève un plan individuel d’apprentissage (PIA) servant de base à tout le travail d’apprentissage (décret du 3 mars 2004) ; ce PIA est en effet un outil méthodologique élaboré et géré par le conseil de classe en collaboration avec l’élève et la personne responsable de celui-ci. Il est complété et adapté régulièrement en tenant compte des intérêts, des acquis, du comportement, des possibilités, des aptitudes et des difficultés de l’élève.
 

111. La Communauté française a pris des mesures pour assurer à un stade précoce le dépistage des personnes handicapées et la détermination de leurs besoins éducatifs via : un dépistage éventuel par un médecin pédiatre ou médecin spécialiste et un dépistage pendant les consultations de l’office pour la naissance et l’enfance (ONE).

112. Dès l’entrée à l’école, un centre psycho-médico-social (CPMS) ou centre de guidance réalise un examen pluridisciplinaire comportant un examen médical, un examen psychologique, un examen pédagogique, une étude sociale. Un centre PMS
 ayant la charge des élèves de l’établissement scolaire attribué mais indépendant de l’école accompagne les élèves tout au long de leur parcours scolaire. L’élève de l’enseignement spécialisé intégré en enseignement ordinaire est accompagné simultanément du CPMS ordinaire et du CPMS spécialisé.
113. L’enseignement spécialisé bénéficie d’infrastructures spécifiques et pour l’enseignement ordinaire, des aménagements (éventuellement dans l’occupation des locaux) sont prévus dans le protocole d’intégration conclu entre les établissements scolaires pour répondre aux besoins spécifiques de l’élève intégré.  En 2008-2009, il y avait 31 317 enfants handicapés au sein de l’enseignement spécialisé. Sur une population scolaire de 867.466 élèves (dans l’enseignement fondamental
 et secondaire), l’enseignement spécialisé représente donc 3,61% de l’ensemble de la population étudiante. Depuis la mise en application des nouvelles mesures (septembre 2009), le nombre d’élèves intégrés dans l’enseignement ordinaire est en progression : il est passé de 203 (année scolaire 2008-2009) à 854 (année scolaire 2010-2011). 
114. La Communauté française a également reconnu la langue des signes de Belgique francophone comme une langue officielle (décret du 22 octobre 2003). Quatre écoles de l’enseignement spécialisé se sont spécialisées dans des services spécifiques pour les enfants qui ont besoin de l’apprentissage du braille, de la langue des signes. 

115. En ce qui concerne l’enseignement supérieur, le gouvernement de la Communauté française est attentif à favoriser l’accès de l’enseignement supérieur aux personnes handicapées, via :
 

· Une coordination des efforts afin que l’ensemble des filières soit accessible aux personnes handicapées ;

· des aménagements de base au niveau logistique et des méthodes d’évaluation après avoir identifié les besoins et principaux obstacles;

· le développement de formation de formateurs pour la langue des signes.

116. La Région wallonne, via l’AWIPH, intervient dans les frais de transport, d’internat et de produits d’assistance adaptés des enfants handicapés inscrits dans l’enseignement ordinaire. Elle comble les frais d’accompagnement pédagogique  dans l’enseignement supérieur. Elle subventionne, en outre, une trentaine de services d’aide à l’intégration qui fournissent une aide éducative globale, pour les jeunes de 7 à 20 ans. Enfin, la Région wallonne a passé un accord de coopération avec la Communauté française, compétente pour l’enseignement, afin de favoriser l’intégration des enfants à besoins spécifiques, dans les établissements scolaires ordinaires.

Situation en Communauté germanophone:
117. Le 11 mai 2009, le Parlement de la Communauté germanophone a adopté le décret relatif au centre pour pédagogie de soutien et pédagogie spécialisée, visant l'amélioration du soutien pédagogique spécialisé dans les écoles ordinaires et spécialisées et encourageant le soutien des élèves à besoins spécifiques ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage dans les écoles ordinaires et spécialisées. En résumé, ce décret poursuit trois objectifs:

· Détection précoce des difficultés d’apprentissage: Les difficultés d’apprentissage doivent, selon le modèle finlandais, être constatées le plus tôt possible dès l’enseignement fondamental et être compensées par un soutien différencié et individuel. Pour atteindre cet objectif
, toutes les écoles doivent posséder les connaissances techniques nécessaires. 
· Intégration d’élèves nécessitant un soutien pédagogique spécialisé dans l’enseignement ordinaire : Le décret poursuit également l’objectif d’intégrer le plus possible de personnes à besoins spécifiques ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage dans l’enseignement ordinaire. Pour atteindre cet objectif, il est prévu de continuer de développer, après la phase expérimentale, la procédure d’approbation de projets d’intégration introduite en 2007, de l’étendre au secondaire et de lui donner une base décrétale.
 En ce qui concerne l’enseignement secondaire, les associations de parents sont d’avis qu’il manque des projets d’intégration. Finalement, les associations de parents mettent en exergue que les écoles ne sont pas suffisamment accessibles aux personnes en situation de handicap moteur.

· La création d’un centre pour pédagogie de soutien et pédagogie spécialisée : Le 1er septembre 2009, un centre pour pédagogie de soutien et pédagogie spécialisée a été crée. Le centre accomplit entre autres les missions
 suivantes :

· prodiguer un enseignement de soutien au niveau de l’enseignement fondamental et secondaire ;

· mettre à disposition du personnel qualifié pour le soutien pédagogique spécialisé dans les écoles ordinaires ;

· guider et accompagner les écoles ordinaires lors de problèmes de pédagogie de soutien. 

2. Réalités du terrain, sur base du questionnaire IDA

	N°
	Question IDA + ajouts
	Auteur
	Question
	

	1.
	Existe-t-il des enfants handicapés qui sont considérés comme « inéducables » ou contraints de fréquenter des écoles spéciales en raison de la nature et de la gravité de leur handicap ?
	
	
	

	1.1
	Fédéral :

Les domaines de l’enseignement et de l’aide à l’enfance sont communautarisés (néerlandophone, francophone et germanophone)
	CSNPH + BDF
	
	

	1.2
	RW : 
	
	
	

	1.3
	VlG :

· l’enseignement spécialisé (pour les sourds)

· l’enseignement ordinaire

· Situation dans l’enseignement spécialisé (primaire):

· attention particulière pour la lecture labiale, parler et les cours de néerlandais

· conséquence : moins de temps pour les autres cours --> retard par rapport à l’enseignement ordinaire

· conséquence : migration vers l’enseignement inclusif

· conséquence : niveau de l’enseignement spécialisé en baisse, moins d’élèves, moins d’écoles spécialisées, etc.

= spirale négative
	Fevlado
	
	

	1.4
	CF : 
· 2 systèmes d’enseignement : ordinaire et spécialisé

· Pas ou peu de passerelles entre eux


	
	
	

	1.4.1
	Ecoles spécialisées : 

· Points positifs :

· Créées pour enfants lourdement handicapés qui, sinon, resteraient chez eux (33.000 enfants en 2010 = 3,5% population scolaire)

· Encadrement plus important que dans l’enseignement ordinaire

· Points négatifs

· Dispense l’enseignement ordinaire de la responsabilité d’intégration

· Sentiment d’exclusion, différence, dévalorisation, échec pour l’enfant

· Education laissée à l’initiative d’enseignants qui ne sont pas obligés d’être formés aux spécificités du handicap

· Evaluation des méthodes pédagogiques sans suivi dans la durée, et laissée à l’initiative des établissements

· Pas de programme de formation continue, d’où dégradation progressive de l’accompagnement pédagogique

· Voie à sens unique sans passerelles de retour

· Manque d’accessibilité et d’aménagements raisonnables

· Au niveau de l’infrastructure des bâtiments

· Au niveau de la durée du transport scolaire
	Cocof + CWPH


	
	

	1.4.2
	· Enfants avec déficiences intellectuelles :

· Tests d’aptitudes sur base des manques détectés et non en fonction de leurs potentialités


	Cocof + CWPH


	
	

	1.4.3
	· Enfants non scolarisés: 

· Causes diverses :

· Problème de nursing non assuré (médical ou autre)

· Problèmes d’aménagements architecturaux

· Manque d’aides pédagogiques adaptées

· Services d’accueil de jour pour enfants non scolarisables :

· 15 services/268 places

· Choix doit être provisoire et non par défaut

· Articulation avec milieu scolaire est nécessaire, en vue d’une possible réintégration

· Enseignants et apprentissages pédagogiques doivent être présents

· Transformation de certains services de jour en services d’aide à l’intégration de jeunes handicapés :

· Répartition non homogène en région rurale

· Nombre et moyens insuffisants pour garantir l’accompagnement et l’intégration

Services d’accueil conventionnés avec l’INAMI : situation moins claire (certains enfants sont scolarisés)
	CWPH
	
	

	1.5
	CG :
	
	
	

	1.6
	RBxl
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	2.
	La loi sur l'enseignement général veille-t-elle à ce que les enfants handicapés puissent accéder à tous les stades de l'enseignement ordinaire et reçoivent le soutien nécessaire au sein du système d'enseignement général pour faciliter leur éducation effective, y compris les aménagements raisonnables, quand ils le demandent ?
	
	
	

	2.1
	Fédéral :
	
	
	

	2.2
	RW : 
	
	
	

	2.3
	VlG :

· Trop peu d’enfants et de jeunes handicapés dans l’enseignement ordinaire

· Problèmes pour leurs familles :

· Recherche d’une école inclusive laborieuse

· Assistance indispensable aux enfants handicapés pas toujours disponible

· Enseignement inclusif souvent réservé aux enfants et jeunes handicapés bénéficiant du budget d’assistance personnelle (BAP) ou aux familles disposant de ressources financières, de réseaux d’aide ou d’une solide organisation

· Le projet ‘Leerzorg’ (aide à l’apprentissage) pourrait apporter des solutions, mais a été remis à plus tard…

· Pas de participation active des acteurs concernés dans les débats relatifs à l’éducation des enfants handicapés
· Redelijke aanpassingen vaak afhankelijk van goodwill van de school. Grondige kennis over hoe om te gaan met en les te geven aan de leerling met een beperking ontbreekt. In het geval van doven: geen aanpassingen aan de noden van de leerling, namelijk visueel leren
	VFG

Fevlado
	
	

	2.4
	CF :

· Projet pilote de réintégration des classes spéciales en 2004, et décret d’intégration des enfants handicapés dans l’enseignement ordinaire en 2009, sont des avancées certaines mais :

· Processus trop lent : seuls 843 enfants en 2010 = 2,5% de la population des écoles spéciales

· Moyens insuffisants

· Dispositif relativement récent et administrativement lourd

· Intégration des élèves handicapés dans l’ordinaire difficile, quasi nulles :

· Inaccessibilité architecturale

· Manque ou absence de nursing

· Clichés, stéréotypes

· Manque d’imagination des pouvoirs publics (voir exemple CWPH)

· Pour l’accueil de la petite enfance et extrascolaire, il existe des programmes d’inclusion au sein de lieux d’accueil, mais :

· Problèmes spécifiques en Région bruxelloise

· Équipes d’accueil sans soutien pédagogique spécifique

· Centaines d’enfants sans autres possibilités que le maintien à domicile ou la prise en charge spécialisée

· Lieux d’accueil limités et financement insuffisant

· Plusieurs initiatives d’inclusion, mais pas pour tous les enfants handicapés, ni à long terme
· Insuffisance d’adaptation des infrastructures et de formation pédagogique
	Cocof + CWPH

	
	

	2.5
	CG :
	
	
	

	2.6
	RBxl
	
	
	

	
	
	
	
	

	3.
	Y a-t-il des enfants qui sont obligés d’utiliser des traitements (y compris des soins psychiatriques) ou de subir un traitement médical comme condition pour recevoir une éducation ?
	
	
	

	3.1
	Fédéral :

Certains enseignants/ éducateurs demanderaient aux parents d’enfants hyperactifs d’utiliser des médicaments pour améliorer leur capacité de concentration 
	OME
	A vérifier : 
(RTBF 1 – février – midi)
	

	3.2
	RW : 
	
	
	

	3.3
	VlG :
	
	
	

	3.4
	CF :
	
	
	

	3.5
	CG :
	
	
	

	3.6
	RBxl
	
	
	

	
	
	
	
	

	4.
	Les étudiants en situation de handicap ont-ils accès au soutien nécessaire dans l'enseignement universitaire ?
	
	
	

	4.1
	Fédéral :
	
	
	

	4.2
	RW : 
	
	
	

	4.3
	VlG 

Dove studenten hebben te weinig tolkuren. Ook de tolken zijn niet opgeleid om te tolken op universitair niveau. Dit beperkt de slaagkansen in grote mate, met als gevolg ook zeer weinig instroom in de Vlaamse universiteiten, maar een uitstroom van jong talent naar het buitenland.
	Fevlado
	
	

	4.4
	CF :

· Aide pédagogique insuffisante dans le secondaire : seule l’élite des élèves handicapés accède à l’enseignement supérieur 

· Assistance variable mais suffisante dans l’enseignement universitaire (jusqu’à 15h/sem.), mais moindre dans l’enseignement supérieur non universitaire
· Moyens disponibles ne suivent pas l’augmentation du nombre d’étudiants et des campus
· Enseignement supérieur difficilement accessible pour les personnes sourdes
· Manque de moyens techniques : pas de boucles à induction installées, pas de mise à disposition d’interprètes >< 600h/an d’aide pédagogique ou de preneur de notes prévus par ??? = principe de la débrouille

	CWPH
FFSB
	Prévu par qui / quoi ?
	

	4.5
	CG :
	
	
	

	4.6
	RBxl
	
	
	

	
	
	
	
	

	5.
	Les enfants non-voyants, sourds et sourds et non-voyants ont-ils accès à l'éducation en Braille, en langue des signes et à l’aide d’autres méthodes de communication, y compris les modes, moyens et formes de communication améliorée et alternative ?
	
	
	

	5.1
	Fédéral :
	
	
	

	5.2
	RW : 
	
	
	

	5.3
	VlG :

Enfants non-voyants (Ligue Braille)

· Education intégrée dépend surtout de la volonté et de l’implication des parents, enseignants et établissements impliqués

· Des jeunes et adultes suivent déjà des cours ou des formations dans des structures ordinaires et s’épanouissent aussi bien que les voyants, avec les soutiens et conseils appropriés, mais il faut

· Promouvoir l’inclusion totale, temporaire ou partielle

· Poursuivre les initiatives et sensibiliser les écoles ordinaires
· Former les enseignants pour faciliter l’accueil et l’intégration des handicapés visuels
	Ligue Braille
	
	

	5.4
	CF :

Enfants non-voyants (Ligue Braille)

· Education intégrée dépend surtout de la volonté et de l’implication des parents, enseignants et établissements impliqués

· Des jeunes et adultes suivent déjà des cours ou des formations dans des structures ordinaires et s’épanouissent aussi bien que les voyants, avec les soutiens et conseils appropriés, mais il faut

· Promouvoir l’inclusion totale, temporaire ou partielle

· Poursuivre les initiatives et sensibiliser les écoles ordinaires
· Former les enseignants pour faciliter l’accueil et l’intégration des handicapés visuels
· Nombre d’établissements spécialisés :

· 6 de type 6 (handicap visuel)

· 13 de type 7 (handicap auditif)


	Ligue Braille

CWPH

	
	

	5.5
	CG :
	
	
	

	5.6
	RBxl
	
	
	

	
	
	
	
	

	6.
	Les personnes sourdes ont-elles accès à une éducation de qualité dans un environnement en langue des signes, notamment des enseignants qui utilisent couramment la langue des signes et des outils pédagogiques qui sont fournis en langue des signes ?
	
	
	

	6.1
	Fédéral :
	
	
	

	6.2
	RW : 
	
	
	

	6.3
	VlG :

· peu d’écoles en VGT > pas souvent appris > peu d’enseignants maîtrisant VGT > etc.

· isolement social pour les enfants sourds dans chaque système actuel

· système ‘cascade’ scolaire vers l’enseignement spécialisé

· trop peu d’heures de traduction en langue des signes (1/3) 

· pas de cadre légal pour les compétences et formation des accompagnants (interprètes)
· 90 dB à la meilleure oreille : trop rigide pour l’octroi de l’accompagnement GON > les malentendants n’en profitent pas
	Fevlado
	
	

	6.4
	CF :
Enfants sourds

· Manque d’interprètes et d’aides pédagogiques adaptés

· Manque de soutien pédagogique pour les services de la gestion des aides pédagogiques

· Trop d’enseignants qui travaillent avec de enfants sourds ne maîtrisent pas la langue des signes (( rendre obligatoire + règlementation spécifique permettant la mutation d’enseignants ne maîtrisant pas la langue des signes)

· Trop peu d’activités littéraires en langue des signes = cause d’illettrisme car manque d’action précoce

· L’accès à l’enseignement de la langue des signes pour les enfants n’est pas systématique

· Soutien renforcé à la création d’écoles bilingues (fr-langue des signes) pour concrétiser le décret CF visant l’intégration d’enfants sourds et mal entendants dans l’ensgt ordinaire + cf. illustration Ecole Ste Marie Namur


	FFSB
	
	

	6.5
	CG :
	
	
	

	6.6
	RBxl
	
	
	

	
	
	
	
	

	7.
	L’éducation facilite-t-elle l’apprentissage de la langue des signes et soutient-elle l’identité linguistique et culturelle des personnes sourdes ?
	
	
	

	7.1
	Fédéral :
	
	
	

	7.2
	RW : 
	
	
	

	7.3
	VlG :

Non, peu d’enseignement en VGT (Vlaamse Gebarentaal : la Langue des Signes Flamande)

trop peu d’heures de traduction en langue des signes (1/3) 

(voir procédure juridique de Fevlado et autres)

idem pour la formation des adultes
te weinig aandacht voor de cultuur van dove personen : meestal slechts 1 uur Dovencultuur per week. Ook zeer weinig dove leerkrachten binnen het dovenonderwijs : identiteit wordt dus niet opgebouwd door contacten met dove rolmodellen maar met horende leerkrachten.
	Fevlado
	
	

	7.4
	CF :
	
	
	

	7.5
	CG :
	
	
	

	7.6
	RBxl
	
	
	

	
	
	
	
	

	8.
	Les Etats facilitent-ils l’apprentissage du Braille, de l’écriture adaptée, des modes et des moyens de communication améliorée et alternative, ainsi que le développement des capacités d’orientation ?
	
	
	

	8.1
	Fédéral :
	
	
	

	8.2
	RW : 
	
	
	

	8.3
	VlG :
	
	
	

	8.4
	CF :
	
	
	

	8.5
	CG :
	
	
	

	8.6
	RBxl
	
	
	

	
	
	
	
	

	9.
	Les enseignants de l’enseignement ordinaire bénéficient-ils d’un soutien suffisant pour que les enfants handicapés puissent participer à l’éducation sur un pied d’égalité avec les autres enfants ?
	
	
	

	9.1
	Fédéral :
	
	
	

	9.2
	RW : 
	
	
	

	9.3
	VlG :

GON-(geïntegreerd onderwijs) begeleiders met onvoldoende kennis over de handicap, scholen kunnen slechts voor een beperkt aantal uren rekenen op ondersteuning, waardoor veel kinderen nog al te vaak aan hun lot worden overgelaten.
	Fevlado
	
	

	9.4
	CF :
	
	
	

	9.4.1
	Aide pédagogique insuffisante, ne permet pas de réelle intégration:

· 4h/semaine/enfant dans le fondamental et les 4 premières années du secondaire
· 8h/semaine/enfant dans le secondaire supérieur
	CWPH
	
	

	9.4.2
	Besoins / Attentes :

· Formation d’interprètes en langue des signes (il n’existe plus de formation professionnelle en interprétariat gestuel)

· Formation continuée des enseignants de l’ordinaire
· Allongement prévu des études des enseignants : occasion de l’inclusion d’une formation obligatoire au handicap
	CWPH
	
	

	9.5
	CG :
	
	
	

	9.6
	RBxl
	
	
	

	
	
	
	
	

	10
	Existe-t-il des obstacles qui empêchent les personnes handicapées de devenir enseignantes ?
	
	
	

	10.1
	Fédéral :
	
	
	

	10.2
	RW : 
	
	
	

	10.3
	VlG :
	
	
	

	10.4
	CF :

Etre enseignant nécessite la réussite d’études supérieures non universitaires ou universitaires : les obstacles sont donc ceux repris dans la question 4.
	
	
	

	10.5
	CG :
	
	
	

	10.6
	RBxl
	
	
	

	
	
	
	
	


Illustration

Personnes sourdes : école « bilingue » = exemple mais cas « unique

Pionnière en la matière, l’école bilingue Sainte-Marie à Namur 
accueille, depuis septembre 2000, ces enfants en collaboration avec l’ASBL Ecole et Surdité. L'objectif est de créer un véritable enseignement bilingue et biculturel. Le bilinguisme est alors clairement défini par l'utilisation de la langue des signes / le français écrit, car il est vrai que l'oral reste une donnée personnelle qui ne peut-être exploitée que selon chaque cas particulier. Nous souhaiterions bien évidemment que ce type d'initiative soit soutenu et que d'autres projets puissent voir le jour rapidement pour satisfaire la demande.

Si ce soutien doit être apporté, il est important qu’une attention particulière soit portée à la répartition géographique de tels projets. En effet, soutenir un tel projet ne doit pas signifier la disparition d’autres écoles spécialisées réparties sur le territoire francophone et qui sont actuellement porteuses d’un système pédagogique moins performant. Il faut les encourager à adopter des philosophies et des pédagogies bilingues vu que ces dernières vont dans le sens de la Convention. 
 « Il n’y a pas d’obligation pour les enseignants d’être formés aux spécificités du handicap qu’ils accompagnent, ce qui est en contradiction avec l’idée même d’un service spécialisé. La formation est laissée à l’initiative des enseignants ou de l’école avec des résultats fort divers ». (Cocof)

C’est bien cette situation qui est constatée dans l’enseignement spécialisé pour les personnes sourdes. L’argument le plus couramment avancé pour justifier l’absence de formation en langue des signes est que les heures de formation ne font pas partie de l’horaire de travail de l’enseignant. Or des aménagements pourraient être envisagés. On pourrait par exemple imaginer que les enseignants non formés 
au moment de leur engagement donneraient effectivement cours aux élèves 16 heures par semaine et apprendraient la langue des signes 6 heures par semaine et que la position de l’enseignant dépendrait entre autres de ces compétences en langue des signes. Ou, encore, que la langue des signes soit prévue dans les programmes de formation des enseignants…. Autant de pistes possibles que l’on peut explorer.

« L’évaluation systématique de l’efficacité des méthodes d’enseignement spécial mises en place n’a que peu de suivi dans la durée. Cela est laissé à l’initiative des établissements avec des résultats ici aussi forts variés ». (Cocof)
Dans le cas de l’enseignement aux personnes sourdes, le moyen de communication dépend du projet pédagogique du service d’accompagnement ou de l’école sans que cela ne fasse l’objet d’une réglementation collective. Ainsi certaines écoles enseignent en français signé
 et en LPC
 (langage parlé complété) pour les primaires et ensuite seulement en LPC en secondaire, ne donnant aucun cours de langue des signes aux élèves qui alors progressent avec deux langues, une langue française à l’école, qui est parfois mal comprise, et une langue des signes dans la cour de récréation + la langue parlée en famille, la langue des signes si les parents sont sourds ou la langue française si la famille est entendante et francophone ou encore la langue parlée ou signée étrangère utilisée au sein de la famille… un beau méli-mélo qui n’aide pas l’enfant à se construire linguistiquement parlant. 

D’autres écoles encore n’utilisent pas le LPC mais un français signé de piètre qualité qui parfois se fait passer pour de la langue des signes… Ces méthodes n’ont pas fait l’objet d’évaluations rigoureuses ni sur le court terme ni sur le long terme et nous pouvons sans prétention dire que le résultat est parfois « désastreux » : des jeunes très intelligents sortent de leurs secondaires spécialisées en ayant revu toute la matière de l’enseignement primaire ordinaire deux fois et ce avec des enseignants qui ne maîtrisent pas la langue des signes…  et enfin ces élèves ne peuvent ensuite accéder à l’enseignement ordinaire supérieur ni professionnel alors qu’ils ont toutes les capacités intellectuelles pour le faire. 

D’autre part les différences de langues et de culture (culture sourde) entre les enseignants et les élèves donnent lieu à des problèmes de communication et des malentendus qui compromettent le projet pédagogique de l’élève. Certains élèves sont ainsi vus comme étant caractériels, ce qui freine leurs possibilités d’intégrer l’enseignement ordinaire par la suite. 

Enfin, le niveau de langue des signes tel qu’il est pratiqué et connu par une grosse majorité d’enseignants dans les institutions d’enseignement spécial de type 7 n’est pas évalué par des experts sourds ni par aucune autre institution. Une organisation visant à mettre en place un niveau minimum et une évaluation réelle par des personnes sourdes expertes devrait être encouragée par l’Etat. 

Situatie Vlaanderen:

97. De maatregelen om elk kind met een handicap toegang te geven tot kleuteronderwijs, lager, secundair en hoger onderwijs zijn verscheiden. 

Naar aanleiding van de wet van 6 juli 1970 op het buitengewoon onderwijs werden scholen opgericht voor leerlingen van 2,5 tot 21
 jaar, die omwille van hun noden tijdelijk of blijvend aangewezen zijn op buitengewoon onderwijs. De scholen organiseren zich op basis van types
 (basis) en opleidingsvormen
 (secundair). De Centra voor Leerlingenbegeleiding (CLB) leveren het inschrijvingsverslag af dat recht geeft op inschrijving in het buitengewoon onderwijs of het geïntegreerd onderwijs. De wet voorziet ook in het recht op gratis leerlingenvervoer naar een school voor buitengewoon onderwijs. Het recht op onderwijs voor kinderen en jongeren met een handicap is hiermee in Vlaanderen gegarandeerd. Slechts 0,07% van de kinderen en jongeren volgt geen onderwijs omwille van hun zeer complexe problematiek.

98. Een schoolbestuur van een school voor gewoon (lager en secundair) onderwijs mag een leerling met een inschrijvingsverslag voor de types 1 tot 7 inschrijven onder de ontbindende voorwaarde van de vaststelling van onvoldoende draagkracht
 in de school om tegemoet te komen aan de noden op het vlak van onderwijs, therapie en verzorging van de betreffende leerling. Het schoolbestuur neemt een beslissing tot weigering na overleg met de ouders en met het CLB dat de school begeleidt.  Er bestaat eveneens een rechtsbeschermingsprocedure. Die is toevertrouwd aan lokale overlegplatforms waarin de belangrijkste plaatselijke stakeholders in en rond het onderwijs vertegenwoordigd zijn. Een van hun opdrachten is te bemiddelen over weigeringen op basis van draagkracht. Indien de bemiddeling niet tot een oplossing leidt en het kind geweigerd wordt, kunnen ouders die beslissing aanvechten bij de Commissie inzake Leerlingenrechten, opgericht bij het Ministerie van Onderwijs en Vorming. De Commissie kan een voorstel van sanctie voorstellen aan de Vlaamse Regering.

99. De uitbouw van het buitengewoon onderwijs gedurende de laatste 40 jaar heeft er voor gezorgd dat leerlingen met een handicap in sterke mate worden opgevangen in een niet-inclusief onderwijssysteem: 0,78% (kleuteronderwijs), 6,79% (lager onderwijs) en 4,24% (secundair onderwijs)
. 

100. In 1986 werd de wet aangepast en kregen kinderen en jongeren met een handicap de mogelijkheid om met ondersteuning vanuit het buitengewoon onderwijs school te lopen in het gewoon onderwijs. De laatste 10 jaar groeide het aantal leerlingen in het geïntegreerd onderwijs (GON) van 1.522 leerlingen (1999-2000) naar 10.503 leerlingen (2009-2010)
. Hun procentueel aandeel blijft beperkt, nl. 0,95%. 

101. De ondersteuning van studenten met een functiebeperking in het hoger onderwijs is gebaseerd op vier pijlers:
· een gunstigere weging voor de verdeling van de werkingsmiddelen; 

· een aanmoedigingsfonds om een gelijkekansen - en diversiteitbeleid uit te bouwen; 

· de subsidiëring van het Steunpunt Inclusief Hoger Onderwijs; 

· de sociale toelage om studentenvoorzieningen mee te bekostigen en de studierandvoorwaarden te verbeteren. 

102. Het Vlaams Ministerie van Onderwijs en Vorming ondersteunt leerlingen en studenten in het gewoon onderwijs en het volwassenenonderwijs via de terbeschikkingstelling van speciale onderwijsleermiddelen (technische apparatuur, tolken Vlaamse Gebarentaal en schrijftolken, omzettingen in braille en grootdruk, aangepast meubilair, dyslexiesoftware en digitalisering van leerboeken).

103. Het Departement Onderwijs en Vorming liet een advies
 opmaken over de juridische gevolgen en de impact van artikel 24 van het Verdrag.  

104. Vaardigheidstrainingen op het gebied van braille, gebarentaal, alternatieve communicatiemogelijkheden, mobiliteit, … worden hoofdzakelijk aangeboden in het kader van het buitengewoon onderwijs of geïntegreerd onderwijs. Daarnaast zijn er organisaties van personen met een handicap die vaardigheidstrainingen aanbieden.

105. Sinds het schooljaar 1996-1997 kunnen dove leerlingen en studenten integreren in het reguliere (secundair en hoger) onderwijs met behulp van een tolk Vlaamse Gebarentaal en/of een schrijftolk. Sinds 2008 kunnen ook cursisten in het volwassenenonderwijs en basiseducatie tolkondersteuning aanvragen. 

106. Professionalisering vindt plaats binnen de school en via ondersteunende diensten rond de school. In het beroepsprofiel en de basiscompetenties voor de leraar zijn verschillende competenties aan te stippen die verband houden met zorg voor leerlingen met specifieke onderwijsbehoeften
. Daarnaast zijn er de bachelor-na-bacheloropleidingen “buitengewoon onderwijs” en “zorgverbreding en remediërend leren”. Bovendien is er een ruim aanbod aan specifieke nascholingen. 

107. In functie van een vroegtijdige identificatie van de onderwijsbehoeften van personen met een handicap wordt van scholen verwacht dat ze een zorgbeleid voeren. Elke school heeft een samenwerkingsovereenkomst met een CLB. Een van de opdrachten van het CLB is diagnostiek uit te voeren wanneer leerlingen geconfronteerd worden met participatieproblemen in het onderwijs. 
Situatie Franse Gemeenschap:
108. De toegang en het recht op onderwijs zijn vastgelegd in de Belgische Grondwet, het Schoolpact (29 mei 1959), het decreet dienstreizen (24 juli 1997), het decreet buitengewoon onderwijs (3 maart 2004) en het decreet Mixité (1 maart 2010). Het buitengewoon onderwijs werd in 1970 ingericht op vraag van ouderverenigingen om tegemoet te komen aan de specifieke leerbehoeften van bepaalde kinderen.

109. Het decreet van 3 maart 2004 houdende organisatie van het buitengewoon onderwijs 
 bevat een aantal aanwijzingen om het volgende te vermijden: 

· organisatie per type onderwijs: de keuze van het type onderwijs is ingegeven door de handicap en de specifieke behoeften van de leerling. Het type wordt bepaald door een instantie die onafhankelijk van de schoolinstelling beslist of door een geneesheer-specialist; de leerling krijgt dus een specifieke begeleiding, in de vorm van hulp van paramedisch en sociaal personeel en aangepast onderwijs;

· toelatingsvoorwaarden in het buitengewoon onderwijs: het type onderwijs, de toelatingsvoorwaarden en de beslissing of de leerling in het buitengewoon onderwijs blijft, worden strikt afgewogen op grond van een met redenen omkleed dossier van de hand van een instantie die los staat van de onderwijsinstelling dan wel van een geneesheer-specialist, afhankelijk van het geval;

· de keuzevrijheid van de ouders: het staat de ouders vrij om voor hun kind te kiezen tussen een gewone school of buitengewoon onderwijs;

· de doelstellingen in de verschillende types buitengewoon onderwijs: de eindtermen die voor de verschillende types buitengewoon secundair onderwijs zijn vastgelegd, zijn gericht op een optimale integratie in maatschappij en beroepsleven van de leerling, op maat van zijn vaardigheden en afgestemd op zijn handicap; 

· de mogelijkheid om van het buitengewoon onderwijs over te stappen naar het gewone onderwijs: de ouders hebben de keuzevrijheid om hun kind in te schrijven of opnieuw in te schrijven in het gewone onderwijs nadat het eerst buitengewoon onderwijs heeft gevolgd;

· de toename van integratieprojecten: voor een kind dat naar het buitengewoon onderwijs gaat, kan op vraag van de ouders of op voorstel van de klassenraad van de school voor buitengewoon onderwijs, een integratieproject in een gewone school worden opgezet waarbij wordt gezorgd voor begeleiding door personeel van de inrichting voor buitengewoon onderwijs. Dergelijke projecten kunnen voortaan in alle types buitengewoon onderwijs worden ontwikkeld. Het decreet van 5 februari 2009 bevordert dit soort projecten trouwens omdat de leerling niet langer verplicht is om minstens 3 maanden naar een inrichting voor buitengewoon onderwijs te gaan om recht te hebben op de begeleiding van personeel uit het buitengewoon onderwijs (leerkracht, paramedisch personeel of andere begeleiders, afhankelijk van de noden van het kind).

110. Alle schoolinstellingen die buitengewoon basis en/of secundair onderwijs inrichten (vormen 1, 2 en 3) moeten voor elke leerling een individueel leerplan (ILP) opstellen dat de grondslag vormt voor het volledige leertraject (decreet van 3 maart 2004); het ILP is een werkinstrument dat door de klassenraad is ontwikkeld en door deze raad wordt beheerd in overleg met de leerling en zijn begeleider. Het instrument wordt geregeld aangevuld en bijgewerkt met inachtneming van de belangen, de verworvenheden, het gedrag, de mogelijkheden en de vaardigheden van de leerling en van de moeilijkheden die hij ondervindt.
 

111. De Franse Gemeenschap heeft maatregelen genomen om in een zo vroeg mogelijk stadium zicht te krijgen op de onderwijsbehoeften van personen met een handicap, eventueel via een onderzoek door een pediater of een geneesheer-specialist en via een onderzoek tijdens de consultaties van de “Office pour la naissance et l’enfance” (ONE).

112. Op school voert een PMS-centrum of een centrum voor leerlingenbegeleiding een multidisciplinair onderzoek uit dat bestaat uit een medisch, een psychologisch, een pedagogisch en een sociaal onderzoek. Een PMS-centrum
 dat bevoegd is voor de leerlingen van de toegewezen onderwijsinstelling maar onafhankelijk van de school werkt, begeleidt de leerlingen tijdens hun volledige schooltraject. Een leerling uit het buitengewoon onderwijs dat naar het gewone onderwijs gaat, krijgt begeleiding van het gewone PMS-centrum en het buitengewone PMS-centrum.
113. Het buitengewoon onderwijs beschikt over speciale infrastructuur. In het gewone onderwijs hebben de onderwijsinstellingen in een integratieprotocol bepaald dat er aanpassingen kunnen worden uitgevoerd (eventueel met betrekking tot de klaslokalen) om te beantwoorden aan de specifieke behoeften van de geïntegreerde leerling. In 2008-2009 was er voorzien in buitengewoon onderwijs voor 31.317 kinderen met een handicap. Het aandeel van het buitengewoon onderwijs bedraagt 3,61% op een totaal van 867.466 leerlingen (lager
 en secundair onderwijs). Sinds de nieuwe maatregelen van kracht zijn (september 2009), is het aantal in het gewone onderwijs geïntegreerde leerlingen gestegen van 203 (schooljaar 2008-2009) naar 854 (schooljaar 2010-2011). 

114. De Franse Gemeenschap heeft ook de gebarentaal van Franstalig België erkend als officiële taal (decreet van 22 oktober 2003). Vier scholen voor buitengewoon onderwijs zijn uitgerust voor leerlingen die braille of gebarentaal willen leren. 

115. De Regering van de Franse Gemeenschap wil ook het hoger onderwijs voor personen met een handicap stimuleren door
: 

· de krachten te bundelen om alle opleidingsmogelijkheden toegankelijk te maken voor personen met een handicap;

· eerst een inventaris te maken van de behoeften en de belangrijkste hindernissen en vervolgens basisaanpassingen te plannen voor logistieke voorzieningen en inzake evaluatiemethodes;

· opleidingen uit te werken voor lesgevers gebarentaal.

116. Via het AWIPH betaalt het Waalse Gewest mee aan de kosten voor vervoer, internaat en aangepaste hulpmiddelen voor kinderen met een handicap die naar het gewone onderwijs gaan. Het Gewest geeft ook een tegemoetkoming voor de kosten voor pedagogische begeleiding in het hoger onderwijs. Verder subsidieert ze een dertigtal integratiediensten die globale educatieve bijstand verlenen aan jongeren tussen 7 en 20 jaar. Het Waalse Gewest heeft ook een samenwerkingsovereenkomst gesloten met de Franse Gemeenschap die bevoegd is voor onderwijs, om de integratie van kinderen met specifieke behoeften in het gewone onderwijs te bevorderen.


Situatie Duitstalige Gemeenschap:

117. Op 11 mei 2009 heeft het Parlement van de Duitstalige Gemeenschap het  decreet goedgekeurd inzake het centrum voor onderwijs aan leerlingen met specifieke behoeften ter bevordering van het onderwijs aan leerlingen met specifieke behoeften in de gewone scholen en de scholen voor onderwijs aan leerlingen met specifieke behoeften evenals ter ondersteuning van de bevordering van de ontwikkeling van leerlingen met een beperking, aanpassings- of leermoeilijkheden in de gewone scholen en de scholen voor onderwijs aan leerlingen met specifieke behoeften. De drie doelstellingen van het decreet zijn:

· Vroegtijdige opsporing van leermoeilijkheden: leermoeilijkheden dienen, naar Fins model, zo vlug mogelijk in het lager onderwijs te worden vastgesteld en gecompenseerd te worden door middel van een differentiërende en individuele ondersteuning. Deze doelstelling kan worden bereikt
, als alle scholen over de vereiste technische kennis beschikken. 

· Integratie van leerlingen met specifieke behoeften in het gewone onderwijs: Een tweede doelstelling van het decreet is personen met specifieke behoeften of met aanpassings- of leermoeilijkheden zo veel mogelijk te integreren in het gewone onderwijs. Deze doelstelling kan worden bereikt door na de experimentele fase de goedkeuringsprocedure voor integratieprojecten waarmee in 2007 werd begonnen, verder uit te breiden tot het secundair onderwijs en er een decretale grondslag voor te creëren.
  Wat het secundair onderwijs betreft, vinden de verenigingen van ouders dat er een tekort is aan integratieprojecten. De verenigingen van ouders zijn ook van mening dat de toegankelijkheid van scholen voor personen met een motorische handicap te wensen overlaat.

· De oprichting van een centrum voor onderwijs aan leerlingen met specifieke behoeften: op 1 september 2009 werd een centrum voor onderwijs aan leerlingen met specifieke behoeften opgericht, dat onder andere de volgende opdrachten
 vervult:

· Ondersteuningsonderwijs verstrekken op het niveau van lager en secundair onderwijs;

· Gekwalificeerd personeel ter beschikking stellen voor de speciale pedagogische ondersteuning in gewone scholen;

· Gewone scholen sturing en begeleiding geven wanneer bij het ondersteuningsonderwijs pedagogische problemen optreden. 

�Si certaines possibilités d’accueil sont indisponibles dans le cadre du service Welzijn (Bien-être), la fréquentation de l’enseignement spécialisé peut être prolongée après 21 ans.


� Types: 


retard mental léger (type 1), 


retard mental modéré ou sévère (type 2), 


sérieux troubles caractériels et/ou de personnalité (type 3), 


déficiences physiques (type 4), 


séjour dans une institution médicale ou un préventorium (type 5), 


déficiences visuelles (type 6), 


déficiences auditives (type 7), 


sérieux problèmes d’apprentissage (type 8).


Les types 1 et 8 ne sont pas proposés dans l’enseignement maternel. 


Le type 8 n’est pas proposé dans l’enseignement secondaire.


� Formes d’enseignement: 


forme d’enseignement 1 (types 2, 3, 4, 6, 7): apprentissage de compétences sociales générales permettant l’intégration en milieu de vie protégé, 


forme d’enseignement 2 (types 2, 3, 4, 6, 7): apprentissage de compétences professionnelles et sociales et formation professionnelle permettant l’intégration en milieu de vie et de travail protégé, 


forme d’enseignement 3 (type 1, 3, 4, 6, 7): apprentissage de connaissances et de compétences permettant l’intégration en milieu de vie et de travail ordinaire, 


forme d’enseignement 4 (type 3, 4, 5, 6, 7): apprentissage des mêmes connaissances et compétences que dans l’enseignement secondaire ordinaire.


� Dans l’évaluation des moyens de l’école par rapport aux besoins de l’élève, l’autorité scolaire doit tenir compte au moins des éléments suivants: 


des attentes des parents à l'égard de l'enfant et à l'égard de l'école; 


des besoins concrets de soutien qu'éprouve l'élève au niveau des disciplines, du fonctionnement social, de communication et de mobilité; 


d'une estimation de l'assise régulière présente à l'école en matière d'encadrement renforcé. L'équipe scolaire concrétise les possibilités dont elle dispose pour combler les besoins de l'élève concerné; 


des mesures d'appui disponibles dans et en dehors de l'enseignement;


de l'association, de manière intensive, des parents aux différentes phases du processus de concertation et décisionnel.


� Pour l’année scolaire 2009-2010, 1.962 enfants étaient inscrits dans l’enseignement maternel spécialisé, la proportion garçons/filles étant de 67,58%/32,42%. Par comparaison avec l’enseignement maternel ordinaire (250.391 élèves), la proportion est de 51,16% de garçons et de 48,84% de filles. Pour l’enseignement primaire, les tendances sont les mêmes. La proportion dans l’enseignement primaire (407.902 élèves) est de 51,01% de garçons et de 48,99% de filles. Pour l’enseignement primaire ordinaire (380.197 élèves), les pourcentages s’élèvent à 50,16% de garçons et 49,84% de filles. Dans l’enseignement primaire spécialisé (27.705 élèves), la proportion est de 62,70% de garçons et de 37,30% de filles. Pour l’enseignement secondaire, les données sont: globalement (448.760 élèves): 51,36% de garçons et 48,64% de filles. Secondaire ordinaire (429.745 élèves): 50,84% de garçons et 49,16% de filles. Enseignement secondaire spécialisé (19.015 élèves): 63,23% de garçons et 36,77% de filles.


� En ce qui concerne l’enseignement intégré (tous niveaux d’enseignement, année scolaire 2010-2011), les chiffres et les pourcentages sont les suivants: 11.678 élèves GON, dont 1.715 dans l’enseignement maternel, 4.809 dans l’enseignement primaire, 4.741 dans l’enseignement secondaire et 413 dans l’enseignement supérieur. Les pourcentages garçons/filles sont pour l’enseignement maternel 64,7%/35,3%, pour l’enseignement primaire 75,1%/24,9%, pour l’enseignement secondaire 77,9%/22,1% et pour l’enseignement supérieur 73,8%/26,2% (au total 74,7%/25,3%).


� Pour la synthèse et l’avis intégral, ainsi que pour la contribution intégrale du Département de l’enseignement concernant l’article 24 de la Convention, voir www.ond.vlaanderen.be/leerzorg/VN.


� Arrêté du gouvernement flamand du 5 octobre 2007 relatif au profil professionnel de l'enseignant et arrêté du gouvernement flamand du 5 octobre 2007 relatif aux compétences de base des enseignants.


� La Communauté française, par son décret du 21 mars 2003, a reconnu la langue des signes comme une langue officielle. Quatre écoles de l’enseignement spécialisé se sont spécialisées dans des services spécifiques pour les enfants qui ont besoin de l’apprentissage du braille, de la langue des signes


� De plus, certaines écoles ont également créé un site sécurisé où chaque professeur concerné peut aller consulter le PIA d’un de ses élèves de manière à faciliter et optimaliser le travail de préparation des activités à mener.


� Les Centres P.M.S. contribuent à rendre optimales les conditions psychologique, psychopédagogique, médicale, paramédicale et sociale de l'élève lui-même et de son entourage éducatif immédiat afin de lui offrir les meilleures chances de développement harmonieux de sa personnalité et de son bien-être individuel et social (arrêté royal 13 août 1962).


� L’enseignement fondamental couvre l’enseignement maternel et primaire.


� Voir la Déclaration de politique communautaire 2009-2014.


� Le décret prévoit une augmentation progressive du capital emploi des écoles fondamentales ordinaires de 100 quarts d’emploi (+/- 600 périodes) au total et de celui des écoles spécialisées de 18 quarts d’emploi au total d’ici 2015. Les pouvoirs organisateurs ont, dans un premier temps, la possibilité d’utiliser ce capital emplois pour libérer des enseignants afin qu’ils puissent suivre une formation continuée en pédagogie de soutien (en particulier dans le domaine du diagnostic du soutien nécessaire et des méthodes de soutien). Dans un second temps, les pouvoirs organisateurs peuvent, grâce à ce capital emploi supplémentaire, engager des enseignants, qui disposent déjà d’une telle qualification supplémentaire dans les domaines cités. La Haute Ecole Autonome en Communauté germanophone planifie actuellement l’organisation de formations correspondantes en coopération avec des conférenciers de Zurich et Lucerne.


� Il est important que les personnes chargées de l’éducation soient impliquées dans le processus décisionnel. C’est pourquoi la procédure, qui est conçue de manière à être, dès le début, transparente et facile à suivre, prévoit que l’intégration d’un élève dans l’enseignement ordinaire n’est possible que si la nécessité d’un soutien pédagogique spécialisé a préalablement été constatée par un centre psycho-médico-social et que les personnes chargées de l’éducation ont, avec les représentants de l’école ordinaire et spécialisée, défini les objectifs de soutien et les mesures de soutien nécessaires pour atteindre ces objectifs, ainsi que le lieu de soutien, c.à.d. l’école ordinaire ou spécialisée. D’autre part, afin d’atteindre l’objectif susmentionné, les moyens financiers consacrés aux projets d’intégration sont garantis par décret et augmenté de 100 heures au total. Désormais un total de 138 quarts d’emploi (+ou- 828 heures) est disponible pour l’intégration. Cependant, les parents d’élèves estiment que l’intégration d’enfants ayant un handicap mental dans une école primaire ordinaire est presque impossible en raison d’un manque d’heures d’accompagnement disponible. En ce qui concerne l’enseignement secondaire, les parents sont d’avis qu’il manque des projets d’intégration. Finalement, les parents mettent en exergue que les écoles ne sont pas suffisamment accessibles aux personnes en situation de handicap moteur.


� Pour accomplir ces missions, le centre travaille en étroite collaboration avec tous les partenaires actifs dans le domaine de la pédagogie de soutien, les établissements actifs dans le domaine de l’aide précoce d’enfants et en particulier avec l’Office de la Communauté germanophone pour les personnes handicapées et recherche un dialogue permanent avec la société civile. Dans ce contexte, le centre se voit adjoindre un conseil consultatif, où sont notamment représentés tous les réseaux d’enseignement, les centres PMS, la Haute Ecole autonome, l’Office pour les personnes handicapées, l’Institut pour la formation et la formation continue des classes moyennes et des petites et moyennes entreprises et des organismes d'utilité publique actifs dans le domaine de la pédagogie spécialisée. 


� Le français signé est un intermédiaire entre le français parlé et la langue des signes. C'est un simple support, gestuel, de la langue française classique qui emprunte à la langue des signes son vocabulaire imagé, "les signes", mais la construction du discours reste calquée sur la syntaxe du français parlé. Il n'y a donc pas de syntaxe ni de grammaire spécifique dans le français signé. http://www.ardds.org/html/francaissigne.htm


�In geval van afwezigheid van beschikbare opvangmogelijkheden binnen Welzijn, kan het verblijf in het buitengewoon onderwijs verlengd worden na de leeftijd van 21 jaar.


� Types: 


licht mentale handicap (type 1),


matige of ernstige mentale handicap (type 2), 


ernstige emotionele en/of gedragsproblemen (type 3), 


fysieke handicap (type 4), 


opgenomen in een ziekenhuis of verblijven in een preventorium (type 5), 


visuele handicap (type 6),


auditieve handicap (type 7),


ernstige leerstoornissen (type 8).


Type 1 en 8 worden niet aangeboden op kleuterniveau. Type 8 wordt niet aangeboden op het niveau secundair onderwijs.


� Opleidingsvormen: 


opleidingsvorm 1 (type 2, 3, 4, 6, 7): leren van algemene sociale vaardigheden met als doel de integratie in beschermd leefmilieu, 


opleidingsvorm 2 (type 2, 3, 4, 6, 7): leren van arbeidsvaardigheden en sociale vaardigheden en arbeidstraining met als doel de integratie in een beschermd leef- en arbeidsmilieu, 


opleidingsvorm 3 (type 1, 3, 4, 6, 7): aanleren van kennis en vaardigheden met als doel de integratie in gewoon leef- en arbeidsmilieu, 


opleidingsvorm 4 (type 3, 4, 5, 6, 7): aanleren van dezelfde kennis en vaardigheden als in het gewoon secundair onderwijs.


� Ze moet bij de draagkrachtafweging ten minste rekening houden met volgende elementen: 


de verwachtingen van de ouders ten aanzien van het kind en ten aanzien van de school; 


de concrete ondersteuningsnoden van de leerling op het vlak van de leergebieden, sociaal functioneren, communicatie, mobiliteit; 


een inschatting van het regulier aanwezige draagvlak in de school inzake zorg. Het schoolteam concretiseert de mogelijkheden waarover het beschikt om tegemoet te komen aan de noden van de betreffende leerling; 


de beschikbare ondersteunende maatregelen binnen en buiten het onderwijs; 


het intensief betrekken van de ouders bij de verschillende fasen van het overleg- en beslissingsproces.


� In het schooljaar 2009-2010 waren 1.962 kinderen ingeschreven in het buitengewoon kleuteronderwijs. De verhouding jongens/meisjes is 67,58%/32,42%. Ter vergelijking: in het gewoon kleuteronderwijs (250.391 leerlingen) is de verhouding 51,16% jongens en 48,84% meisjes. Voor het lager onderwijs zien we dezelfde tendensen. Van alle leerlingen in het lager onderwijs (407.902 leerlingen) zijn 51,01% jongens en 48,99% meisjes. Voor het gewoon lager onderwijs (380.197 leerlingen) zijn de percentages 50,16% jongens en 49,84% meisjes. In het buitengewoon lager onderwijs (27.705 leerlingen) ligt de verhouding op 62,70% jongens en 37,30% meisjes. Voor het secundair onderwijs zijn de gegevens: globaal (448.760 leerlingen): 51,36% jongens en 48,64% meisjes. Gewoon secundair (429.745 leerlingen): 50,84% jongens en 49,16% meisjes. Buitengewoon secundair onderwijs (19.015 leerlingen): 63,23% jongens en 36,77% meisjes.


� Wat het geïntegreerd onderwijs betreft (alle onderwijsniveaus schooljaar 2010-2011) zijn de aantallen en percentages: 11.678 GON leerlingen, waarvan 1.715 in het kleuteronderwijs, 4.809 lager onderwijs, 4.741 secundair onderwijs en 413 hoger onderwijs. De percentages jongens/meisjes zijn voor kleuteronderwijs 64,7%/35,3%, lager onderwijs 75,1%/24,9%, secundair onderwijs 77,9%/22,1% en hoger onderwijs 73,8%/26,2% (totaal 74,7%/25,3%).


� Voor de managmentsamenvatting en het integrale advies, evenals de volledige bijdrage van het Departement Onderwijs voor artikel 24 CRPD, zie � HYPERLINK "http://www.ond.vlaanderen.be/leerzorg/VN" �www.ond.vlaanderen.be/leerzorg/VN�.


� Besluit van de Vlaamse Regering van 5 oktober 2007 betreffende het beroepsprofiel van de leraar en het besluit van de Vlaamse Regering van 5 oktober 2007 betreffende de basiscompetenties van de leraren.


� Bij besluit van 21 maart 2003 heeft de Franse Regering Gemeenschap gebarentaal als officiële taal erkend. Vier gespecialiseerde scholen hebben zich toegelegd op de specifieke dienstverlening voor kinderen die braille of gebarentaal moeten leren.


� Bovendien beschikken sommige scholen ook over een beveiligde site waarop leerkrachten het individuele leerplan van hun leerlingen kunnen raadplegen om de lesactiviteiten beter en efficiënter te kunnen voorbereiden.


� De PMS-centra dragen bij tot optimale psychologische, psycho-pedagogische, medische, paramedische en sociale omstandigheden voor leerlingen en hun onmiddellijke onderwijsomgeving zodat ze best mogelijke kansen krijgen voor een harmonieuze ontwikkeling van hun persoonlijkheid en hun individueel en maatschappelijk welzijn (KB 13 augustus 1962).


� Het basisonderwijs omvat het kleuter- en lager onderwijs.


� Zie de Gemeenschappelijke Beleidsverklaring 2009-2014.


� Het decreet voorziet tegen 2015 een progressieve stijging van het aantal tewerkstellingen met in totaal 100 vierden (+/- 600 lesuren) in de gewone basisscholen en een stijging met in totaal 18 vierden in de gespecialiseerde scholen. De inrichtende machten hebben in een eerste fase de mogelijkheid deze middelen te gebruiken om leerkrachten vrij te stellen zodat ze een voorgezette opleiding ondersteuningspedagogie zouden kunnen volgen (in het bijzonder op het gebied van ondersteuningsdiagnostiek en ondersteuningsmethoden). In een tweede stadium kunnen de inrichtende machten dankzij deze aanvullende middelen leerkrachten aanwerven die reeds over een dergelijke bijkomende kwalificatie op voornoemde gebieden beschikken. De Zelfstandige Hogeschool van de Duitstalige Gemeenschap is op dit moment bezig gelijkaardige opleidingen te organiseren in samenwerking met sprekers uit Zurich en Luzern.


� Het is belangrijk dat de mensen die instaan voor het onderwijs ook bij het beslissingsproces worden betrokken. Daarom bepaalt de procedure, die van bij het begin transparant en duidelijk moest zijn, dat de integratie van leerlingen in het regulier onderwijs enkel mogelijk is nadat een psycho-medisch-sociaal centrum heeft geoordeeld dat bijzondere pedagogische ondersteuning noodzakelijk is en dat de personen belast met het onderwijs de doelstellingen van de ondersteuning evenals de plaats waar de ondersteuning wordt aangeboden (een gewone of een gespecialiseerde school), samen met de vertegenwoordigers van die scholen hebben vastgelegd. De financiële middelen die in de integratieprojecten worden gestopt om bovennoemde doelstellingen te halen, liggen bij decreet vast en worden met in totaal 100 uren verhoogd. Voortaan zijn in totaal 138 vierden (ca. 828 uren) beschikbaar voor integratie. Toch menen de ouders van leerlingen dat de integratie van kinderen met een mentale handicap in een gewone basisschool bijna onmogelijk is omdat er te weinig begeleidingsuren zijn. Wat het secundair onderwijs betreft vinden de ouders dat er te weinig integratieprojecten bestaan. Ten slotte stippen de ouders aan dat de scholen onvoldoende toegankelijk zijn voor personen met een motorische handicap.


� Om deze taken uit te voeren werkt het centrum nauw samen met alle partners die actief zijn op het gebied van de ondersteuningspedagogie, de instellingen die zich bezighouden met de vroegtijdige hulp aan kinderen en in het bijzonder de dienst van de Duitstalige Gemeenschap voor personen met een handicap. Daarnaast wordt gestreefd naar een permanente dialoog met het middenveld. Daartoe zal bij het centrum een raadgevend orgaan worden opgericht waarin met name alle onderwijsnetwerken, de PMS-centra, de zelfstandige Hogeschool en de Dienst voor personen met een handicap vertegenwoordigd zijn, alsook het instituut voor de opleiding en permanente vorming voor de middenstand en de kleine en middelgrote ondernemingen en de instellingen van openbaar nut die zich toeleggen op de gespecialiseerde pedagogie. 





�Exemple bonne pratique = illustration cf. FFSB


�Exmple de piste de solutioin (FFSB)


�Exemple de la complexité d’enseigner avec une multiplicité de langues = système incohérent et déstructurant





